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reprendre nécessairement un cadre
d’analyse commun, chacun des au-
teurs rédige de façon claire et précise
sur des objets a priori complexes. À ce
premier avantage se juxtapose celui
d’un livre riche en analyses et en in-
formations, car le public cible semble
être les spécialistes de la question et
les académiciens. Les auteurs des
chapitres démontrent et nuancent au
moyen d’approches macroéconomi-
ques et macropolitiques les enjeux
principaux créés par l’ALENA, ce qui
constitue un autre point fort de l’ou-
vrage.
Il faut noter, toutefois, que par
rapport à l’actualité politique de l’an-
née 2005, particulièrement dynami-
que en ce qui concerne l’intégration
régionale dans les Amériques, cer-
tains chapitres ont mal vieilli. Les
communications ont été produites
dans le cadre d’un colloque en 2002
et le livre publié en 2004. De plus, il
laisse à juste titre l’impression d’être
un recueil de communications trans-
formées en chapitres. Cette impres-
sion est accentuée par une certaine
inégalité de forme entre les chapitres
et l’absence d’un chapitre final ou de
conclusion. En fait, le produit final
donne un résultat intéressant et ins-
tructif, mais inachevé semble-t-il.
Hugo LOISEAU
Département d’histoire et de sciences politiques
Université de Sherbrooke
Free Trade for the Americas ?
The United States’ Push
for the FTAA Agreement.
VIZENTINI, Paulo et Marianne WIESEBRON
(dir.). London, Zed Books, 2004, 242 p.
Cet ouvrage collectif, basé sur
un colloque réalisé en 2002 (FTAA.
Challenge or Pitfall ?, Clingendael Insti-
tute of International Relations, La
Haya), constitue une analyse détaillée
de la Zone de libre-échange des Amé-
riques (ZLEA) et des conséquences
commerciales et stratégiques que sup-
poserait sa mise en route. Il inclut des
articles de spécialistes de relations
internationales de divers pays euro-
péens, américains et asiatiques. Les
éditeurs ont structuré de manière co-
hérente le développement de l’argu-
mentation en quatre parties, précé-
dées d’une introduction et suivies
d’une conclusion générale. Dans la
première partie sont abordés les as-
pects plus généraux sur la ZLEA et les
raisons de l’apparition de l’initiative.
Vizentini (The FTAA and US Strategy. A
Southern Point of View) explique le lien
qui existe entre la ZLEA et les positions
hémisphériques et internationales
des États-Unis en général. Il estime
que la ZLEA doit être comprise comme
une partie intégrante de la stratégie
globale des États-Unis dans l’après-
guerre froide. L’article de Dorval
Brunelle (The US, the FTAA, and the
Parameters of Global Governance) iden-
tifie les antécédents de l’accord d’in-
tégration hémisphérique. L’auteur
considère que la proposition présen-
tée lors du sommet de Miami a une
triple origine : la Doctrine Monroe
(1823), la Conférence pour les Améri-
ques (1889) et la fondation de l’Orga-
nisation des États américains (1948),
avec comme référence la plus proche
l’Initiative pour les Amériques du
président Bush (1990). Selon
l’auteur, la ZLEA serait une extension
du « modèle d’intégration » de
l’ALENA vers le reste du continent, ba-
sée sur la baisse des droits de doua-
nes, la mobilité du capital et des en-
treprises et les droits de propriété in-
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tellectuelle. Marc Lee (Through the
Looking Glass. A Canadian Perspective on
the NAFTA as a Forerunner to the FTAA)
réalise une étude sur la signification
et les conséquences de la ZLEA dans
une optique canadienne, à la lumière
des effets produits par le CUFTA (Ca-
nada-US Free Trade Agreement) et l’ALE-
NA dans des domaines critiques géné-
ralement exclus de toute négotiation
comme la flexibilité des marchés de
travail ou les investissements. Il es-
time que telle que la question est po-
sée on ne peut espérer qu’une aug-
mentation considérable de la capacité
des grandes entreprises pour aller là
où elles le souhaitent, sans aucun
mécanisme d’intérêt public capable
d’agir comme contrepoids.
La deuxième partie comprend
trois chapitres orientés vers l’analyse
de la structure de la ZLEA, ses méca-
nismes institutionnels et procédures
prévus, et elle expose l’existence
d’une contradiction entre l’accent
mis sur le développement social (Dé-
claration de Principes de 1994) et la
faiblesse réelle de celui-ci, selon la
construction juridico-institution-
nelle du projet à négocier. L’article
de Michel Duquette et Maxime Ron-
deau (The Puzzle of Institutionalizing a
Free Market Continental Zone. The Nuts
and Bolts of the FTAA) contient une des-
cription détaillée de la trajectoire des
négociations et du travail des divers
comités. Entre autres conclusions, les
auteurs estiment que la ZLEA devrait être
dotée d’un ensemble de nouveaux
mécanismes institutionnels afin d’ar-
river à un consensus plus large sur les
échanges inégaux et le développe-
ment social entre les pays, qui de-
vraient garantir la redistribution des
bénéfices, en particulier vers les éco-
nomies de moindre dimension. Dans
le chapitre suivant, Marianne Wiese-
bron (The Forgotten Society. Lack of
Transparency and Democracy) met en
question le caractère peu transparent
du processus de négociation et s’in-
terroge sur la question de savoir si la
ZLEA stimule ou non le régime démo-
cratique et rend possible son exten-
sion. Elle se demande si la démocra-
tie doit être entendue dans un sens
exclusivement politique ou si elle
doit aussi inclure des droits spécifi-
ques, sociaux et économiques; dans
ce dernier cas il est essentiel, estime-
t-elle, qu’il existe un dialogue perma-
nent avec les représentants de la so-
ciété civile. Jorge Witker (Social and
Economic Rights within the Context of the
FTAA) approfondit la réflexion sur les
conséquences que le processus d’har-
monisation de la ZLEA impliquerait
pour les différents systèmes légaux,
en particulier sur les droits économi-
ques et sociaux des personnes.
Dans la troisième partie sont
traités les effets que pourrait avoir la
ZLEA dans les pays et les mécanismes
formels d’intégration déjà existants
en Amérique du Sud, en particulier,
sur le Marché commun du Sud (MER-
COSUR). Le rôle du Brésil et ses alter-
natives de politique comme puis-
sance sous-régionale et acteur-clé du
Mercosur sont analysés en profon-
deur, puisqu’il est considéré l’acteur
central de l’espace sud-américain et
l’unique pays ayant une capacité po-
litique et économique pour discuter
avec les États-Unis sur un projet al-
ternatif (par exemple, l’Accord de
libre-échange sud-américain de
1993) et pour obtenir des modifica-
tions éventuelles dans l’orientation et
les fondements du projet ZLEA. Les ar-
LIVRES 339
ticles de Samuel Pinheiro Guimarães
(Brazil, MERCOSUR, the FTAA and Europe)
et de Jan van Rompay (Brazil’s Strategy
Toward the FTAA) étudient la position
du Brésil dans ces négociations dans
le contexte de la politique internatio-
nale de la puissance sud-américaine
et mentionnent les réticences de sa
classe dirigeante face à ce contexte. Ils
considèrent que les initiatives d’inté-
gration et l’insertion du pays dans
l’économie mondiale doivent être ar-
ticulées avec les objectifs d’un pro-
gramme national de développement
économique et social qui tienne
compte des véritables intérêts du Bré-
sil, ce qui n’est pas évident dans le
cadre de la ZLEA. Pinheiro Guimarães
estime qu’aucune des grandes puis-
sances n’est jamais arrivée à un tel ni-
veau dans la stratification mondiale
avec des politiques de libre marché et
que toutes ont utilisé à discrétion les
instruments et mécanismes – comme
le protectionnisme sectoriel – qu’elles
ont considéré comme irremplaçables
pour poursuivre avec succès leurs
fins politiques et économiques.
Dans la quatrième partie sont
analysées les possibles conséquences
de la ZLEA sur d’autres scénarios im-
portants, multilatéraux et régionaux.
L’article de Pitou van Dijck (FTAA. Im-
plications for the World Trade System)
constitue un apport substantiel pour
la compréhension des conséquences
qu’aurait la ZLEA sur les normes de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Le lien ZLEA-OMC n’est
pas si facile à expliquer, étant donné
qu’il faut d’abord démontrer pour
quelles raison un pays comme les
États-Unis préfère – à un moment
donné de son histoire commerciale –
l’option régionale au détriment de
l’approche multilatérale. L’auteur
considère que la formation de la ZLEA
pourrait stimuler les négociations au
sein de l’OMC. Willy J. Stevens (The
FTAA versus the EU Association Agre-
ments), quant à lui, analyse la ques-
tion de savoir si la ZLEA constitue un
défi pour les intérêts de l’Union
européenne en Amérique latine et
dans les Caraïbes, étant donné que
l’UE a remplacé les États-Unis, depuis
le milieu des années 90, comme prin-
cipal investisseur dans la région
latino-américaine. Il compare la ZLEA
avec les mécanismes de commerce et
de coopération existants entre l’Union
européenne et l’Amérique latine et
estime que ceux-ci sont complémen-
taires et non incompatibles avec les
accords en vue de réaliser la ZLEA.
Pour cette raison, cette dernière doit
être, selon lui, considérée comme un
défi positif plutôt que comme une
menace.
Après une présentation de Kurt
W. Radtke, les articles de Yang Zerui
(China’s Reaction and Strategy towards
the Creation of the FTAA) et de Mitsuhiro
Kagami (Effects of the FTAA on Japan),
analysent le possible impact que la
ZLEA pourrait avoir respectivement
sur la Chine et le Japon. Zerui estime
que la ZLEA aurait plus d’effets néga-
tifs que positifs pour la Chine, étant
donné son actuelle position en faveur
d’une économie mondiale globale
qui l’a conduite à une croissance des
échanges avec l’Amérique latine. La
faiblesse du Japon au cours des der-
nières années, son rôle déclinant
dans la structure de pouvoir mon-
dial, ainsi que son intérêt à participer
dans des accords régionaux (ASEAN),
et en somme, le changement d’atti-
tude de la Chine en faveur d’une éco-
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nomie mondiale internationalisée,
sont des facteurs qui jouent un rôle
important dans cette évolution.
Kagami, quant à lui, estime aussi que
seraient négatifs tant les effets de la
ZLEA pour le Japon que ceux dérivés
des accords de l’Europe avec les pays
latino-américains de l’hémisphère, et
signale que le Japon pourrait rester
isolé par les deux types d’accord.
Face à cette situation, la Chine et le
Japon voient de bon oeil les progrès
du système multilatéral d’accords
commerciaux et d’investissements au
sein de l’OMC, comme une stratégie vi-
sant à éviter les effets négatifs des ac-
cords commerciaux comme la ZLEA.
Les conclusions du livre, rédi-
gées par Raymond Buve, mettent l’ac-
cent sur les effets produits par la ZLEA
sur les économies de moindre déve-
loppement relatif de la région latino-
américaine et sur le rôle excessive-
ment limité de la société civile dans
les processus d’intégration (ZLEA, MER-
COSUR, etc.). Elles soulignent que la
société civile voit sous un jour négatif
les intégrations asymétriques. Car la
majorité de ses membres (syndicats,
organisations non gouvernementales,
etc.) considèrent qu’il n’existe guère
d’accord possible entre les lois du
marché et le développement écono-
mique et social.
À travers les divers auteurs et
leurs textes on peut identifier quel-
ques idées sous-jacentes communes
qui assurent une certaine unité à ce
livre. Parmi ces idées, une perspec-
tive de la structure politique interna-
tionale, les hésitations autour des ac-
cords, ceux qui sont « hémisphéri-
ques ou panaméricains » et les autres
spécifiquement latino-américains, et
l’accélération de la formation de
blocs régionaux pendant les années
90, en une véritable prolifération
quantitative et qualitative. Tant l’Ac-
cord de libre-échange de l’Amérique
du Nord (ALENA) que la ZLEA sont re-
présentatifs d’un nouveau style de ré-
gionalisme ; ils vont plus loin que les
aspects purement douaniers. La con-
clusion partielle est que la signature
d’un accord d’intégration ne garantit
pas le succès d’une stratégie de déve-
loppement, et la vraie signification de
la ZLEA pour les États-Unis est mise en
lumière, avec une dimension qui dé-
passe le seul domaine commercial,
puisqu’elle inclut aussi des objectifs
de type stratégique (sécurité, terro-
risme, etc.). L’hégémonie nord-amé-
ricaine n’a pas su dépasser les dilem-
mes propres à la realpolitik dans sa
lutte pour l’extension de la démocra-
tie et le libre-échange. Sa conversion
au régionalisme, au détriment du
multilatéralisme, serait ainsi seule-
ment l’un des éléments de sa stratégie
de pouvoir. En ce qui concerne ces
conséquences, les auteurs considè-
rent que la constitution de la ZLEA
produira des impacts profonds dans
le monde, en particulier en Améri-
que latine, impacts non seulement
commerciaux et industriels, mais aussi
des transformations dans l’identité
des peuples et dans leurs concep-
tions de la politique.
Une critique qui s’impose dans
la perspective d’une lecture du sud
du continent est que si le livre souli-
gne bien l’importance du Brésil
comme acteur régional et mondial, il
nous laisse dans le brouillard sur
l’opinion des éditeurs concernant le
MERCOSUR : s’agit-il pour eux d’un
processus d’intégration en profon-
deur avec un objectif de développe-
ment conséquent pour les pays mem-
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bres, ou seulement d’un outil em-
ployé pour améliorer la capacité d’in-
sertion internationale de la puissance
sous-régionale ? Ceci dit, l’ouvrage
constitue un apport sérieux à la dis-
cussion déjà très complexe sur les ac-
cords régionaux, les normes multila-
térales et la politique internationale
des États-Unis, dans le contexte de la
restructuration contemporaine de
l’ordre mondial.  Une lecture indis-
pensable pour la compréhension des
scénarios commerciaux globaux et ré-
gionaux.
Raúl BERNAL-MEZA
et Gustavo Alberto MASERA
Cerial, Mendoza, Argentine
CANADA
Le Canada, les États-Unis
et le monde. La marge
de manœuvre canadienne.
DONNEUR, André (dir.). Coll. Politique
étrangère et sécurité, Sainte-Foy, QC,
Les Presses de l’Université Laval,
2005, 195 p.
Avec la fin de la guerre et sui-
vant le 11 septembre 2001, la posi-
tion du Canada sur l’échiquier inter-
national suscite de nombreuses ana-
lyses parmi la communauté scientifi-
que. Ces analyses abordent nécessai-
rement les relations particulières en-
tre le Canada et son puissant voisin
du sud, les États-Unis d’Amérique.
Les travaux colligés sous la direction
d’André Donneur visent donc à étu-
dier ces relations particulières et ten-
ter d’y circonscrire « la marge de
manœuvre canadienne ». L’ouvrage
se compose de cinq études particuliè-
res en plus d’une introduction et
d’une conclusion.
En introduction, Donneur ex-
plique que les études que l’on re-
trouve dans cet ouvrage se veulent le
prolongement de celles publiées en
2004 sous la direction d’Albert Le-
gault dans Le Canada dans l’orbite amé-
ricaine. Donneur présente à nouveau
le cadre d’analyse développé par le
Groupe de recherche sur la politique
étrangère canadienne de l’UQAM ainsi
que les principaux points et conclu-
sions contenus dans l’ouvrage précé-
dent. Plus précisément, l’objectif de
ce nouvel ouvrage est de poursuivre
la réflexion autour de l’hypothèse
identifiée dans le livre précédent, à
savoir que les relations avec les États-
Unis sont caractérisées « par une cer-
taine opérabilité que favorise la géo-
graphie de proximité, tout en per-
mettant une marge de manœuvre »
canadienne.
Dans le premier chapitre, Nel-
son Michaud s’attarde à une dimen-
sion incontournable dans toute dis-
cussion sérieuse sur l’élaboration et la
mise en œuvre de la politique étran-
gère du Canada : les valeurs. L’auteur
propose de les regrouper sous deux
rubriques : les valeurs psychosocia-
les, qui réfèrent à l’identité cana-
dienne, et les valeurs politico-opéra-
tionnelles, «conceptualisées et mises
en application par les décideurs en
matière de politique étrangère eux-
mêmes (p. 21) ». Il explique la pré-
gnance de l’histoire dans leur struc-
turation et leur permanence dans la
politique étrangère canadienne. Il
propose également un survol des
plateformes politiques des cinq prin-
cipaux partis au Canada lors de
l’élection de 2004 (le Parti libéral du
Canada, le Parti conservateur du Ca-
nada, le Nouveau parti démocrati-
